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1 A l’image de l’Histoire, souvent l’histoire contentieuse bégaie. L’affaire S.H. et autres c.
Autriche en offre un exemple éclatant. Une fois encore, en effet, la Grande Chambre de
la Cour européenne des droits de l’homme a reculé là où – à propos d’un enjeu brûlant
de société – une formation de Chambre avait fait preuve d’un net volontarisme voire
d’une  certaine  audace  (comp. à  l’affaire  des  crucifix  dans  les  salles  de  classe
italiennes : Cour EDH, G.C. 18 mars 2011, Lautsi c. Italie, Req. n° 30814/06 – ADL du 20
mars 2011). Saisi sur renvoi de l’arrêt de Chambre (Art. 43), la formation solennelle
strasbourgeoise  infirme  la  condamnation  initialement  prononcée  contre  l’Autriche
pour  discrimination  dans  la  jouissance  du  droit  au  respect  de  la  vie  privée  et
familiale (Cour EDH, 1e Sect. 1er avril 2010, S. H. et autres c. Autriche, Req. n° 57813/00 –
 ADL du 2 avril 2010 – v. aussi § 51-55 du présent arrêt et la retransmission vidéo de
l’audience publique de Grande Chambre). Certes, la tâche des dix-sept juges européens
était extrêmement délicate, tant le sujet au cœur du contentieux apparaissait frappé du
sceau  de  la  sensibilité :  la  procréation  médicalement  assistée  (PMA).  Mais  –  autre
similitude avec l’affaire Lautsi – cette sensibilité a été rendue encore plus prégnante par
l’apparition,  au  stade  de  l’examen  en  Grande  Chambre  et  sous  la  forme  de  tierce-
interventions  (Art.  36),  d’acteurs  de  poids  tels  que  d’autres  États  parties  ou  des
organisations non-gouvernementales. 
2 V. le  commentaire  de  cet  arrêt  sur  le  site  droits-libertes.org : http://www.droits-
libertes.org/article.php3?id_article=165 (et dans le document PDF en pièce-jointe).
*
3 Cour  EDH,  G.C.  3  novembre  2011, S.  H.  et  autres  c.  Autriche, Req.  n° 57813/00
(Communiqué de presse)
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